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Direction des affaires civiles et du sceau





FORMULAIRE-QUESTIONNAIRE DE DEMANDE D'INSCRIPTION SUR LA LISTE DES MÉDIATEURS FAMILIAUX INTERNATIONAUX DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE


Au regard de la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle[footnoteRef:1] et des décrets et arrêté pris pour son application[footnoteRef:2],[footnoteRef:3] et [footnoteRef:4], la liste de médiateurs familiaux internationaux figurant sur le site du ministère a pour ambition de se conformer à ses exigences textuelles et de prendre en compte les Principes de Malte édictés par la Conférence de La Haye de droit international privé en 2010[footnoteRef:5]. [1:  Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle]  [2:  Décret n° 2017-1457 du 9 octobre 2017 relatif à la liste des médiateurs auprès de la cour d'appel ]  [3:  Décret n° 2021-95 du 29 janvier 2021 portant modification des décrets n° 2017-1457 du 9 octobre 2017 relatif à la liste des médiateurs auprès de la cour d'appel et n° 2019-1089 du 25 octobre 2019 relatif à la certification des services en ligne de conciliation, de médiation et d'arbitrage]  [4:  Arrêté du 29 janvier 2021 fixant la liste des pièces justificatives à fournir pour l'inscription sur la liste prévue à l'article 22-1 A de la loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative]  [5:  « Principes de Malte » : https://www.hcch.net/fr/publications-and-studies/details4/?pid=5317&dtid=52  ou à retrouver sur le site https://www.hcch.net/fr/home/] 



	Nom du médiateur ou de la structure de médiation et numéro de SIRET
	

	Coordonnées
	Adresse postale
	

	
	Téléphone
	

	
	Email
	

	
	Site internet
	

	
	Autres
	

	Diplôme(s) de médiation
	

	Langue(s) de médiation, et le cas échéant langue des signes
	

	Diplôme(s) ou attestation(s) linguistique(s)
	

	Connaissance et compréhension des instruments juridiques pertinents au niveau international et national (oui/non)
	

	[bookmark: _GoBack]Connaissance des moyens de rendre les accords de médiation exécutoires et contraignants dans les différents pays (oui/non)
	

	Compétences interculturelles 
	

	Nombre de médiations familiales internationales réalisées au cours des 3 dernières années
	

	Coût d’une séance de médiation
	

	Durée approximative d'une médiation familiale internationale
	

	Ressort géographique et possibilité de déplacement
	

	Modalités pratiques (téléphone, Skype, WhatsApp, Zoom, etc)
	

	Co-médiation possible (oui/non)
	

	Conventionné CAF (oui /non) et modalités de prise en charge pour les parents le cas échéant (AJ oui/non)
	

	Inscription sur une liste de médiateurs de cour d'appel (décret  2017-1457 du 9 octobre 2017) (oui/non et quelle liste de cour d'appel le cas échéant)
	

	Assurance responsabilité civile souscrite pour l’activité de médiateur (nom de l'assureur et n° de police)
	

	Adhérent le cas échéant d'une fédération/organisme/association de médiation (si oui : précisez lequel/laquelle)
	




	Pièces justificatives à produire :


	· Pour les personnes physiques :

	- copie de la carte nationale d’identité ou du passeport et, le cas échéant, du titre de séjour,
- un curriculum vitae,

	- copie des diplômes de médiateur obtenus ou des attestations de formation

	- copie du/des diplôme(s) ou attestation(s) linguistique(s) 

	- extrait du casier judiciaire B3

	- justificatifs des formations continues suivies au cours des trois dernières années et les justificatifs des ateliers d'échanges ou d'analyse de pratique et supervision suivis au cours des trois dernières années

	

	· Pour les personnes morales :

	- copie de la carte nationale d’identité ou du passeport du représentant légal et, le cas échéant, du titre de séjour,
- un extrait Kbis ou une copie des statuts prévoyant, dans l'objet social, la mission d'exécution de la mesure de médiation ;

	- la liste des personnes physiques assurant l'exécution des mesures de médiation ; et pour chacune d'entre elles, les pièces énumérées ci-dessus relatives aux personnes physiques.



A renvoyer à l’adresse mail suivante : mediation-familiale-internationale.dacs@justice.gouv.fr 
13, place Vendôme – 75042 Paris Cedex 01
Téléphone : 01 44 77 60 60
www.justice.gouv.fr
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